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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l’euro (1)

25 janvier 2002

(2002/C 24/01)

1 euro = 7,4292 couronnes danoises

= 9,2463 couronnes suØdoises

= 0,6126 livre sterling

= 0,8663 dollar des États-Unis

= 1,3934 dollar canadien

= 116,35 yens japonais

= 1,4716 franc suisse

= 7,857 couronnes norvØgiennes

= 89,57 couronnes islandaises (2)

= 1,6805 dollar australien

= 2,0436 dollars nØo-zØlandais

= 9,7813 rands sud-africains (2)
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(1) Source: taux de change de rØfØrence publiØ par la Banque centrale europØenne.
(2) Source: Commission.



Autorisation des aides d’État dans le cadre des dispositions des articles 87 et 88 du traitØ CE

Cas à l’Øgard desquels la Commission ne soulŁve pas d’objection

(2002/C 24/02)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Date d’adoption de la dØcision: 19.9.2001

État membre: Allemagne

NumØro de l’aide: N 176/01

Titre: Projet de R & D «IntØgration des systŁmes �bus� dans la
construction navale», par Flensburger Schiffbau-Gesellschaft
GmbH & Co. KG

Objectif: Adapter les systŁmes «bus» à la construction navale
sur la base d’un concept technique ØvaluØ sous l’angle de la
sØcuritØ et de l’analyse de l’intØgration systØmatique des
systŁmes «bus» dans le processus de production d’un chantier
naval

Base juridique: «Schifffahrt und Meerestechnik für das
21. Jahrhundert» (N 156/2000) approuvØ par la Commission
le 15 novembre 2000

Budget: 371 990 DEM (190 195,47 euros)

IntensitØ ou montant de l’aide: 40 %

DurØe: Deux ans

Le texte de la dØcision dans la ou les langues faisant foi,
expurgØ des donnØes confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids

Date d’adoption de la dØcision: 3.7.2001

État membre: Allemagne (Sarre)

NumØro de l’aide: N 271/2000

Titre: Maison basse-Ønergie

Objectif: Explorer de nouvelles pistes pour la rØduction du
CO2, l’Øconomie de ressources, etc. (Øconomie d’Ønergie)

Base juridique: Haushaltsgesetz

Budget: 146 653 DEM (environ 73 000 euros)

IntensitØ ou montant de l’aide: 45 % des coßts environne-
mentaux supplØmentaires

DurØe: Sera accordØe aprŁs autorisation de la Commission

Le texte de la dØcision dans la ou les langues faisant foi,
expurgØ des donnØes confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids

Date d’adoption de la dØcision: 11.12.2001

État membre: Belgique

NumØro de l’aide: N 550/01

Titre: Partenariat public/privØ pour des infrastructures de char-
gement et de dØchargement

Objectif: L’aide sera accordØe pour la construction d’infrastruc-
ture de terminaux fluviaux, dont le but est de dØvelopper
l’utilisation des voies navigables pour le transport des marchan-
dises

Base juridique: DØcret flamand du 18 dØcembre 1992, ar-
ticles 44 à 49

Budget: 350 millions de BEF annuellement (8,5 millions
d’euros)

DurØe: Cinq ans

Le texte de la dØcision dans la ou les langues faisant foi,
expurgØ des donnØes confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids

Date d’adoption de la dØcision: 6.11.2001

État membre: France

NumØro de l’aide: N 77/B/01

Titre: La Guadeloupe 2000-2006 � Prime à la crØation
d’entreprise
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Objectif: L’objectif du rØgime d’aide est de favoriser la crØation
d’entreprise
Base juridique: DOCUP Guadeloupe 2000-2006
Budget: 9 909 186 euros
IntensitØ ou montant de l’aide: Plafonds d’intensitØ d’aide et
de cumul: 75 % net. Une adaptation automatique aux Øven-
tuelles modifications de la carte des aides à finalitØ rØgionale
est prØvue
Les autoritØs françaises s’engagent à respecter les plafonds
d’intensitØ d’aide aux investissements prØvus par les lignes
directrices de la CommunautØ concernant les aides d’État
dans le secteur agricole (JO C 28 du 1.2.2000)
Pour le secteur de la pŒche et de l’aquaculture, les autoritØs
françaises s’engagent à respecter, en ce qui concerne l’assiette
de la subvention et son taux, les conditions figurant à l’article 9,
paragraphe 4, du rŁglement (CE) no 2792/1999 (1) et à son
annexe IV
DurØe: Jusqu’à fin 2006
Le texte de la dØcision dans la ou les langues faisant foi,
expurgØ des donnØes confidentielles, est disponible sur le site:
http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids

(1) RŁglement (CE) no 2792/1999 du Conseil du 17 dØcembre 1999
dØfinissant les modalitØs et conditions des actions structurelles de la
CommunautØ dans le secteur de la pŒche (JO L 337 du 30.12.1999,
p. 10).

Date d’adoption de la dØcision: 11.12.2001
État membre: SuŁde
NumØro de l’aide: NN 139/01
Titre: Aviation Insurance guarantee
Objectif: Maintien des garanties d’assurance couvrant les trans-
porteurs aØriens et les prestataires de services dans le secteur de

l’aviation contre certains risques liØs à des actes de guerre ou
de terrorisme aprŁs les ØvØnements du 11 septembre 2001 aux
États-Unis
Base juridique: DØcision du gouvernement suØdois du
27 septembre 2001 (dØcision I 20)
Budget: Aide fournie sous la forme de garanties
DurØe: Trente jours
Le texte de la dØcision dans la ou les langues faisant foi,
expurgØ des donnØes confidentielles, est disponible sur le site:
http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids

Date d’adoption de la dØcision: 11.12.2001
État membre: Belgique
NumØro de l’aide: NN 141/01
Titre: Assurance temporaire dans le secteur aØronautique
Objectif: Instauration en faveur des compagnies aØriennes et
des prestataires de services aØroportuaires Øtablis en Belgique
d’une couverture d’assurance similaire à celle existant avant le
11 septembre 2001 et relative aux risques de guerre et de
terrorisme
Base juridique: DØcisions des Conseils des ministres du
5 octobre et du 26 octobre 2001
Budget: Assurance de l’État
DurØe: Un mois initialement, renouvelØ jusqu’au 31 dØcembre
2001
Autres informations: RØgime renouvelØ et notifiØ aprŁs les
trente premiers jours dans le cadre de la prØsente aide
Le texte de la dØcision dans la ou les langues faisant foi,
expurgØ des donnØes confidentielles, est disponible sur le site:
http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids
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Notification prØalable d’une opØration de concentration

(Affaire COMP/M.2709 � ING/DiBa)

Cas susceptible d’Œtre traitØ selon la procØdure simplifiØe

(2002/C 24/03)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 21 janvier 2002, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1310/97 (2), d’un projet de
concentration par lequel l’entreprise nØerlandaise ING Groep NV («ING») acquiert, au sens de l’article 3,
paragraphe 1, point b), dudit rŁglement le contrôle de l’ensemble de l’entreprise allemande Allgemeine
Deutsche Direktbank AG («DiBa») par achat d’actions.

2. Les activitØs des entreprises concernØes sont les suivantes:

� ING: banque, assurance et gestion d’actifs,

� DiBa: banque directe.

3. AprŁs examen prØliminaire et sans prØjudice de sa dØcision dØfinitive sur ce point, la Commission
estime que l’opØration de concentration notifiØe pourrait entrer dans le champ d’application du rŁglement
(CEE) no 4064/89. ConformØment à la communication de la Commission relative à une procØdure simpli-
fiØe de traitement de certaines opØrations de concentration en application du rŁglement (CEE) no 4064/89
du Conseil (3), il convient de noter que ce cas est susceptible d’Œtre traitØ selon la procØdure dØfinie par
ladite communication.

4. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/M.2709 � ING/DiBa, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
J-70
B-1049 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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(1) JO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(2) JO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).

(3) JO C 217 du 29.7.2000, p. 32.



Communication de la Commission concernant les licences octroyØes à des entreprises ferroviaires

(2002/C 24/04)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

ConformØment à l’article 11, paragraphe 8, de la directive
95/18/CE du Conseil du 19 juin 1995 concernant les licences
des entreprises ferroviaires, la Commission doit informer les
États membres de la situation des licences accordØes. Les
ØlØments essentiels concernant la licence dØlivrØe par l’orga-
nisme visØ au point 2 sont les suivants:

1. DØnomination et adresse de l’entreprise ferroviaire:
TraXion A/S
Jernbanegade 7
DK-6330 Padborg.

2. Organisme chargØ de la dØlivrance dans le pays oø
l’entreprise ferroviaire a son siŁge:
Jernbanetilsynet, Vester Voldgade 123, 3., DK-1552 Kłben-
havn V.

3. Date de la dØcision:

31 aoßt 2001.

Premier octroi

Suspension &

Retrait &

Modification &

4. NumØro de la licence:

j.nr. 5621.020/01-191.31.

5. Conditions et obligations:

�

6. Remarques concernant l’octroi, la suspension, le retrait
ou la modification:

�

7. Autres remarques:

L’assurance en responsabilitØ agrØØe ne couvre que les
dommages survenus au Danemark. Elle doit Œtre Øtendue
si l’entreprise ferroviaire souhaite effectuer des activitØs
ferroviaires à l’extØrieur du Danemark.

8. Personne à contacter auprŁs de l’organisme compØtent:

(nom, numØros de tØlØphone et de tØlØcopieur, adresse Ølec-
tronique):

Vibeke Richter
TØlØphone (45) 33 95 43 34
TØlØcopieur (45) 33 14 18 50
Courrier Ølectronique: vir@jernbanetilsynet.dk

Communication de la Commission concernant les licences octroyØes à des entreprises ferroviaires

(2002/C 24/05)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

ConformØment à l’article 11, paragraphe 8, de la directive
95/18/CE du Conseil du 19 juin 1995 concernant les licences
des entreprises ferroviaires, la Commission doit informer les
États membres de la situation des licences accordØes. Les
ØlØments essentiels concernant la licence dØlivrØe par l’orga-
nisme visØ au point 2 sont les suivants:

1. DØnomination et adresse de l’entreprise ferroviaire:

A/S Lyngby-Nærum Banen
Firskovvej 28
DK-2800 Lyngby.

2. AutoritØs responsables des licences dans le pays oø
l’entreprise est Øtablie:

Jernbanetilsynet, Vester Voldgade 123, 3., DK-1552 Kłben-
havn V.

3. Date de la dØcision:

20 aoßt 2001.

DØlivrance

Suspension &

Retrait &

Modification &

4. NumØro de la licence:
5621.013/99-578.26

5. Conditions et obligations:
�

6. Remarques concernant l’octroi, la suspension, le retrait
ou la modification:
La licence portant le numØro 5621.013/99-578.26 entre en
vigueur le 20 aoßt 2001 et remplace la licence portant le
numØro 5621.013/99-578.14 du 2 aoßt 2000, dØlivrØe à
Lyngby-Nærum Jernbane.

7. Autres remarques:

L’assurance en responsabilitØ autorisØe ne couvre que les
sinistres survenus au Danemark. Elle doit Œtre Ølargie si
l’entreprise ferroviaire dØsire effectuer des transports ferro-
viaires à l’extØrieur du Danemark.

8. Personne à contacter auprŁs de l’organisme compØtent:
(nom, numØros de tØlØphone et de tØlØcopieur, adresse Ølec-
tronique)

Vibeke Richter
TØlØphone (45) 33 95 43 34
TØlØcopieur (45) 33 14 18 50
Courrier Ølectronique: vir@jernbanetilsynet.dk
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Communication de la Commission concernant les licences octroyØes à des entreprises ferroviaires

(2002/C 24/06)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

ConformØment à l’article 11, paragraphe 8, de la directive
95/18/CE du Conseil du 19 juin 1995 concernant les licences
des entreprises ferroviaires, la Commission doit informer les
États membres de la situation des licences accordØes. Les
ØlØments essentiels concernant la licence dØlivrØe par l’orga-
nisme visØ au point 2 sont les suivants:

1. DØnomination et adresse de l’entreprise ferroviaire:

Lyngby-Nærum Jernbanen
Firskovvej 28
DK-2800 Lyngby.

2. Organisme chargØ de la dØlivrance dans le pays oø
l’entreprise ferroviaire a son siŁge:

Jernbanetilsynet, Vester Voldgade 123, 3., DK-1552 Kłben-
havn V.

3. Date de la dØcision:

20 aoßt 2001.

Premier octroi &

Suspension &

Retrait

Modification &

4. NumØro de la licence:
j.nr. 5621.013/99-578.14.

5. Conditions et obligations:

�

6. Remarques concernant l’octroi, la suspension, le retrait
ou la modification:
La licence numØro 5621.013/99-578.14 octroyØe le 2 aoßt
2000 à Lyngby-Nærum Jernbanen est retirØe à compter du
20 aoßt 2001 en raison des changements survenus dans la
structure de la sociØtØ. À compter du 20 aoßt 2001, la
licence dØlivrØe sous le numØro 5621.013/99-578.26 à
Lyngby-Nærum Banen remplace la licence retirØe.

7. Autres remarques:
�

8. Personne à contacter auprŁs de l’organisme compØtent:

(nom, numØros de tØlØphone et de tØlØcopieur, adresse Ølec-
tronique)

Vibeke Richter
tØlØphone (45) 33 95 43 34
tØlØcopieur (45) 33 14 18 50
Courrier Ølectronique vir@jernbanetilsynet.dk

Communication de la Commission concernant les licences octroyØes à des entreprises ferroviaires

(2002/C 24/07)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

ConformØment à l’article 11, paragraphe 8, de la directive
95/18/CE du Conseil du 19 juin 1995 concernant les licences
des entreprises ferroviaires, la Commission doit informer les
États membres de la situation des licences accordØes. Les
ØlØments essentiels concernant la licence dØlivrØe par l’orga-
nisme visØ au point 2 sont les suivants:

1. DØnomination et adresse de l’entreprise ferroviaire:
Railion Denmark A/S
Bernstorffsgade 50, 2
DK-1577 Kłbenhavn V.

2. Organisme chargØ de la dØlivrance dans le pays oø
l’entreprise ferroviaire a son siŁge:
Jernbanetilsynet, Vester Voldgade 123, 3., DK-1552 Kłben-
havn V.

3. Date de la dØcision:
27 septembre 2001.

Premier octroi

Suspension &

Retrait &

Modification &

4. NumØro de la licence:

j.nr. 5621.019/01-10.39.

5. Conditions et obligations:

�

6. Remarques concernant l’octroi, la suspension, le retrait
ou la modification:

�

7. Autres remarques:

�

8. Personne à contacter auprŁs de l’organisme compØtent:

(nom, numØros de tØlØphone et de tØlØcopieur, adresse Ølec-
tronique)

Vibeke Richter
TØlØphone (45) 33 95 43 34
TØlØcopieur (45) 33 14 18 50
Courrier Ølectronique: vir@jernbanetilsynet.dk
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Communication de la Commission concernant les licences octroyØes à des entreprises ferroviaires

(2002/C 24/08)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

ConformØment à l’article 11, paragraphe 8, de la directive
95/18/CE du Conseil du 19 juin 1995 concernant les licences
des entreprises ferroviaires, la Commission doit informer les
États membres de la situation des licences accordØes. Les
ØlØments essentiels concernant la licence dØlivrØe par l’orga-
nisme visØ au point 2 sont les suivants:

1. DØnomination et adresse de l’entreprise ferroviaire:
IKEA Rail AB
Box 228
S-260 35 Ödåkra.

2. Organisme chargØ de la dØlivrance dans le pays oø
l’entreprise ferroviaire a son siŁge:

Järnvägsinspektionen, Box 858, S-781 28 Borlänge.

3. Date de la dØcision:
29 juin 2001.

DØlivrance

Suspension &

Retrait &

Modificacion &

4. NumØro de la licence:

J 01-680/81.

5. Conditions et obligations:

Rapport sur les capacitØs en ateliers, utilisation de vØhicules
de tiers et des vØhicules propres, preuve d’une assurance en
responsabilitØ d’un montant de 300 millions de couronnes
suØdoises avant le 31 aoßt 2001.

6. Remarques concernant l’octroi, la suspension, le retrait
ou la modification:

�

7. Autres remarques:

�

8. Personne à contacter auprŁs de l’organisme compØtent:

(nom, numØros de tØlØphone et de tØlØcopieur, adresse Ølec-
tronique)

Ulrik Bergman
TØlØphone (46-243) 44 60 16
TØlØcopieur (46-243) 44 60 05
Courrier Ølectronique: ulrik.bergman@jarnvagsinsp.se
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BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE
AVIS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

du 22 novembre 2001
sollicitØ par le Conseil de l’Union europØenne sur une proposition de directive du Parlement
europØen et du Conseil sur les opØrations d’initiØs et les manipulations de marchØ (abus de

marchØ)

(CON/2001/38)

(2002/C 24/09)

1. Le 10 juillet 2001, la Banque centrale europØenne (BCE) a
reçu une demande de consultation de la part du Conseil de
l’Union europØenne portant sur une proposition de direc-
tive du Parlement europØen et du Conseil sur les opØrations
d’initiØs et les manipulations de marchØ (abus de marchØ)
[COM(2001) 281 final] (ci-aprŁs dØnommØe la «proposition
de directive») (1).

2. La BCE est compØtente pour Ømettre un avis en vertu de
l’article 105, paragraphe 4, premier tiret, du traitØ insti-
tuant la CommunautØ europØenne (ci-aprŁs dØnommØ le
«traitØ»), puisque l’objectif de la proposition de directive
est d’assurer l’intØgritØ des marchØs financiers communau-
taires et de renforcer la confiance du public dans le
domaine des valeurs mobiliŁres et des produits dØrivØs.
ConformØment à l’article 17, paragraphe 5, premiŁre
phrase, du rŁglement intØrieur de la Banque centrale euro-
pØenne, le prØsent avis a ØtØ adoptØ par le conseil des
gouverneurs de la BCE.

3. L’objectif de la proposition de directive est d’assurer l’intØ-
gritØ des marchØs financiers europØens, de renforcer la
confiance des investisseurs en ces marchØs et d’Øtablir et
mettre en �uvre des normes communes de lutte contre les
abus de marchØ à travers toute l’Europe. Actuellement, il
n’existe pas, au niveau europØen, de dispositions
communes pour lutter contre les manipulations de
marchØ et la directive sur les opØrations d’initiØs (2) se
borne à proscrire l’usage constitutif d’abus d’informations
privilØgiØes, tandis que, au niveau des États membres, les
rŁgles traitant d’abus de marchØ sont trŁs disparates. La
proposition de directive se propose de complØter le cadre
juridique communautaire actuel afin de protØger l’intØgritØ
du marchØ. Elle prØvoit Øgalement la dØsignation dans
chaque État membre d’une autoritØ compØtente unique,
de nature administrative, pour traiter des abus de
marchØ. Une coopØration renforcØe et une sØrie de dispo-
sitions concernant l’Øchange d’informations entre les auto-
ritØs nationales compØtentes sont rendues nØcessaires par le
volume croissant des activitØs transfrontaliŁres. La proposi-
tion de directive prØvoit Øgalement que les États membres
veillent à ce que l’interdiction de procØder à des manipu-
lations de marchØ ou d’exploiter des informations privilØ-
giØes soit applicable à toute personne physique ou morale
et que toute infraction aux interdictions ou obligations
prØvues par la proposition de directive soit promptement
et efficacement sanctionnØe. Enfin, suite à la rØsolution du
Conseil europØen de Stockholm du 23 mars 2001 (approu-
vant les recommandations du ComitØ des Sages), la procØ-

dure de comitologie est prØvue par la proposition de direc-
tive.

4. La BCE estime que la proposition de directive constitue une
Øtape importante vers l’harmonisation des rŁgles nationales
relatives aux manipulations de marchØ et aux opØrations
d’initiØs, qui sont actuellement divergentes. En consØ-
quence, la BCE accueille favorablement cette contribution
à l’Øtablissement de normes cohØrentes et solides, qui
devrait encore amØliorer l’intØgritØ des marchØs financiers
europØens, renforcer la confiance des investisseurs et
assurer un bon fonctionnement du marchØ. De mŒme, la
BCE accueille favorablement la proposition de directive
Øtant donnØ qu’elle met en �uvre les conclusions du
Conseil europØen de Lisbonne de mars 2000, qui a
soulignØ qu’il conviendrait de prendre des mesures afin
d’accØlØrer l’achŁvement du marchØ intØrieur des services
financiers, et celles du Conseil europØen de Stockholm de
mars 2001, qui a ØnoncØ que la mise en place d’un marchØ
europØen des valeurs mobiliŁres dynamique et efficace en
constitue un ØlØment essentiel. En outre, la proposition de
directive rØpond à l’un des objectifs du Plan d’action pour
les services financiers, à savoir la mise en place de rŁgles
communes afin d’empŒcher les acteurs du marchØ de mani-
puler ce dernier. Selon la BCE, la proposition de directive
favoriserait la rØalisation de ces objectifs.

5. ConformØment aux recommandations du comitØ des sages
approuvØes par le Conseil europØen de Stockholm, la BCE
accueille favorablement le recours à la procØdure de comi-
tologie comme l’envisage la proposition de directive, avec
la participation du comitØ europØen des rØgulateurs des
marchØs de valeurs mobiliŁres et du comitØ europØen des
valeurs mobiliŁres. La BCE estime que l’application de la
procØdure de comitologie confŁre la flexibilitØ nØcessaire
permettant de rØpondre d’une maniŁre appropriØe et en
temps voulu aux Øvolutions dynamiques du marchØ.
D’une maniŁre gØnØrale, la BCE estime que l’application
de la procØdure de comitologie à la rØgulation des
marchØs de valeurs mobiliŁres devrait tenir compte du
rôle consultatif que le traitØ confŁre à la BCE, en permet-
tant de prendre en considØration les avis de la BCE au
cours de cette procØdure. En particulier, et par souci de
clartØ et d’efficacitØ de cette procØdure, il pourrait s’avØrer
nØcessaire d’identifier clairement les mesures d’exØcution
qui devraient Œtre adoptØes conformØment à la procØdure
visØe à l’article 17, paragraphe 2, de la proposition de
directive (à savoir la procØdure de comitologie). Il peut
donc Œtre recommandØ soit d’ØnumØrer expressØment à
l’article 17, paragraphe 2, les articles qui mentionnent le
recours à la procØdure de comitologie, soit, au minimum,
de rassembler dans un article unique toutes les catØgories
de mesures d’exØcution devant Œtre adoptØes conformØment
à la procØdure de comitologie.
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(1) JO C 240 E du 28.8.2001, p. 265 (adoptØe par la Commission
europØenne le 30 mai 2001).

(2) Directive 89/592/CEE du Conseil du 13 novembre 1989 concernant
la coordination des rØglementations relatives aux opØrations d’initiØs
(JO L 334 du 18.11.1989, p. 30).



6. La BCE est favorable au champ d’application Øtendu de la
proposition de directive quant aux instruments financiers
et aux marchØs concernØs (article 9) ainsi qu’à son champ
d’application gØographique Øtendu (article 10), qui
devraient favoriser la crØation de conditions de concur-
rence Øgales sur les marchØs financiers europØens.

7. La BCE prend acte de l’exclusion du champ d’application de
la proposition de directive des «opØrations effectuØes pour
des raisons qui relŁvent de la politique monØtaire, de
change ou de gestion de la dette publique par un État
membre, par le systŁme europØen de banques centrales,
par une banque centrale nationale, par tout autre orga-
nisme officiellement dØsignØ ou par toute autre personne
agissant pour leur compte», qui est prØvue à l’article 7.
ConformØment à l’article 105, paragraphe 2, du traitØ, les
missions fondamentales relevant du SystŁme europØen de
banques centrales (EurosystŁme) consistent notamment à
dØfinir et mettre en �uvre la politique monØtaire de la
CommunautØ, à conduire les opØrations de change et à
dØtenir et gØrer les rØserves officielles de change des États
membres. Dans ces domaines, le conseil des gouverneurs
de la BCE est exclusivement compØtent et, en tant que tel,
dispose toujours d’informations privilØgiØes qui ne
devraient pas l’empŒcher d’effectuer les opØrations nØces-
saires à la mise en �uvre de sa politique; cela devrait Œtre
reflØtØ dans les dispositions relatives à cette exclusion. En
outre, tant qu’il existe des États membres faisant l’objet
d’une dØrogation, leurs BCN restent compØtentes dans ces
domaines, conformØment à l’article 122, paragraphe 3, du
traitØ. Pour ce qui concerne l’article 7 de la proposition de
directive, il est à remarquer que l’article 2, paragraphe 4,
de la directive sur les opØrations d’initiØs prØvoit une exclu-
sion similaire.

8. La BCE constate que la proposition de directive est destinØe
à couvrir les abus de marchØ sous la forme à la fois
d’opØrations d’initiØs et de manipulations de marchØ (consi-
dØrant 9 de la proposition de directive). À cet Øgard, la BCE
recommande de clarifier dans la proposition de directive
elle-mŒme les dØfinitions fondamentales relatives à l’objectif
de protection de l’intØgritØ du marchØ, de maniŁre à Øviter
toute divergence entre les lØgislations nationales des États
membres. La BCE partage le point de vue, ØnoncØ dans
l’exposØ des motifs, selon lequel l’actualisation de la liste
des instruments financiers dØfinis à la section A de l’annexe
de la proposition de directive devrait tenir compte des
nouvelles Øvolutions des marchØs financiers.

9. La BCE remarque que la Commission europØenne envisage,
dans ses suggestions prØliminaires concernant la rØvision
future de la directive sur les services d’investissement
(DSI) (1), la possibilitØ d’incorporer dans la DSI rØvisØe
certaines dispositions qui complØteraient les obligations et
interdictions actuellement incluses dans la proposition de
directive. De telles dispositions pourraient notamment
aborder les responsabilitØs individuelles attribuØes aux
autoritØs compØtentes au sens de la proposition de direc-
tive, aux opØrateurs du marchØ et aux entreprises d’inves-
tissement. Sans prØjuger de la future proposition de direc-
tive de la Commission visant à rØviser la DSI, il peut Œtre
recommandØ à ce stade de veiller à la cohØrence entre la
proposition de directive et la DSI rØvisØe, en particulier

pour ce qui concerne les concepts juridiques utilisØs dans
ces diffØrents textes juridiques et la rØpartition des respon-
sabilitØs entre les diffØrentes parties concernØes du point de
vue de l’objectif de sauvegarde de l’intØgritØ des marchØs
financiers. À cet Øgard, la BCE souhaite faire les commen-
taires suivants. PremiŁrement, l’article 6, paragraphe 5, de
la proposition de directive impose «à toute personne
physique, ou à toute entitØ, effectuant des opØrations sur
instruments financiers à titre professionnel de s’abstenir de
s’engager dans des transactions et de refuser d’exØcuter les
ordres passØs par ses clients si cette personne peut raison-
nablement suspecter que ces transactions sont basØes sur
une information privilØgiØe ou relŁveraient de la manipu-
lation de marchØ». Il serait utile de clarifier la question de
savoir si cette disposition s’applique Øgalement aux activitØs
de post-marchØ telles que la confrontation des ordres. En
outre, la proposition de directive pourrait Øgalement souli-
gner qu’il est souhaitable pour les opØrateurs du marchØ de
disposer de mØcanismes permettant de dØceler rapidement
les activitØs abusives ou irrØguliŁres. DeuxiŁmement, il
serait utile de prØciser dans la proposition de directive si
et à quelles conditions les autoritØs compØtentes, au sens
de son article 11, ont la possibilitØ de dØlØguer une partie
de leurs responsabilitØs de surveillance aux opØrateurs du
marchØ pour ce qui est des activitØs de contrôle et de
surveillance. Une telle clarification serait souhaitable car
le libellØ actuel de la proposition de directive prØvoit
uniquement la collaboration des autoritØs compØtentes
avec «d’autres autoritØs, y compris judiciaires». TroisiŁme-
ment, par souci de cohØrence, il est recommandØ que la
liste des instruments financiers figurant dans la proposition
de directive soit identique à la liste annexØe à la DSI, une
fois cette derniŁre formellement rØvisØe, et que cette liste
soit aussi complŁte que possible.

10. La BCE remarque Øgalement que la proposition de directive
prØvoit une coopØration spØcifique (telle que l’assistance
mutuelle et l’Øchange d’informations) entre les «autoritØ[s]
administrative[s] unique[s]» compØtentes en vue d’assurer
l’application des dispositions de la proposition de directive
(ci-aprŁs dØnommØes les «autoritØs administratives»). Selon
la BCE, cette coopØration transfrontaliŁre est sans aucun
doute prØcieuse et la BCE accueille favorablement les dispo-
sitions concernØes de la proposition de directive. En outre,
la BCE suggŁre d’envisager l’Ølargissement du champ de la
coopØration, en introduisant une possibilitØ ou mŒme une
obligation de coopØration et d’Øchange d’informations
dØpassant une simple coopØration entre autoritØs adminis-
tratives. Cela est particuliŁrement pertinent au vu des arti-
cles 9 et 10 de la proposition de directive qui rappellent la
dimension transfrontaliŁre croissante des pratiques abusives
sur les marchØs financiers. Selon la BCE, une coopØration
plus Øtroite entre les autoritØs administratives et les auto-
ritØs compØtentes chargØes de la surveillance des Øtablisse-
ments de crØdit, des entreprises d’investissement, des entre-
prises d’assurance et peut-Œtre des organismes de placement
collectif (entreprises rØglementØes) pourrait prØsenter des
avantages, dans la mesure oø elles sont distinctes des auto-
ritØs administratives dØsignØes. Ces entreprises rØglemen-
tØes participent activement aux marchØs rØglementØs et
leur personnel possŁde souvent des informations privilØ-
giØes. Dans le domaine du risque opØrationnel, ces entre-
prises rØglementØes sont exposØes au risque que leur
personnel ou leur direction ne viole les dispositions de la
proposition de directive. De telles violations peuvent avoir
une incidence nØgative considØrable sur les investisseurs et
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(1) Directive 93/22/CEE du Conseil du 10 mai 1993 concernant les
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Øgalement prØsenter un risque important pour la rØputa-
tion de l’entreprise rØglementØe concernØe. La BCE estime
donc qu’une coopØration Øtroite entre les autoritØs admi-
nistratives et les «autoritØs compØtentes» sera favorable à la
rØalisation des objectifs respectifs de ces autoritØs. En fait,
la lØgislation nationale en la matiŁre prØvoit dØjà une telle
coopØration dans certains cas. En consØquence, il pourrait
Œtre utile de mettre en place un tel cadre de coopØration
mutuelle pour l’ensemble du marchØ unique. Toutefois, afin
de parvenir à ce rØsultat, il est nØcessaire de rØexaminer
non seulement les dispositions de la proposition de direc-
tive (en particulier les articles 12 et 16) mais aussi les
dispositions concernØes des directives sectorielles sur le
secret professionnel et la coopØration en matiŁre de surveil-
lance (voir l’article 30 de la directive 2000/12/CE (1) et les
dispositions correspondantes des autres directives secto-
rielles). Ce rØexamen devrait porter sur la question de
savoir, conformØment à la procØdure de comitologie
prØcitØe, si les dispositions respectives de ces directives
permettent une telle coopØration (2). Dans un souci de
clartØ, la BCE recommande Øgalement que les autoritØs
administratives uniques dØsignØes par les États membres
conformØment à l’article 11 de la proposition de directive
(c’est-à-dire les autoritØs coordinatrices) soient notifiØes à la
Commission europØenne et leurs noms publiØs au Journal
officiel des CommunautØs europØennes.

11. Comme l’Ønonce l’exposØ des motifs [voir section 1 d)], le
«nouveau cadre disciplinaire prØvu par la prØsente directive
ne vise pas à remplacer les dispositions nationales par des
dispositions communautaires directement applicables, mais
à contribuer à une certaine convergence de rØgimes natio-
naux diffØrents, en les conformant aux exigences de la
directive». À cet Øgard, la BCE suggŁre d’examiner davan-
tage la question de savoir comment la recherche de la

convergence souhaitable des pratiques en matiŁre de
surveillance pourrait Œtre encouragØe au mieux afin
d’assurer des conditions de concurrence Øgales. Dans ce
cadre, la BCE estime qu’il pourrait Œtre fructueux de
mettre en place un comitØ de reprØsentants des autoritØs
administratives chargØ de promouvoir la convergence des
pratiques en matiŁre de surveillance. En outre, il pourrait
Œtre considØrØ d’introduire une disposition prØvoyant
l’Øtablissement d’un rapport par la Commission portant
sur les progrŁs en matiŁre d’harmonisation et sur l’expØ-
rience des États membres concernant l’application de la
proposition de directive.

12. La BCE prend acte de la prioritØ donnØe par le Conseil à la
proposition de directive et de son objectif rØsolu de veiller
à ce que la lutte contre la criminalitØ financiŁre liØe aux
activitØs terroristes soit couverte par le cadre juridique
communautaire proposØ en matiŁre d’abus de marchØ.
ConformØment à son communiquØ du 1er octobre 2001
concernant son soutien aux mesures visant à prØvenir
l’utilisation du systŁme financier à des fins de financement
d’activitØs terroristes, la BCE souhaite rØitØrer l’engagement
de l’EurosystŁme, dans son domaine de compØtence, à
contribuer à l’adoption, la mise en �uvre et l’exØcution
de mesures visant à prØvenir l’utilisation du systŁme finan-
cier à des fins d’activitØs terroristes.

13. Le prØsent avis est publiØ au Journal officiel des CommunautØs
europØennes.

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 22 novembre 2001.

Le prØsident de la BCE

Willem F. DUISENBERG
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(1) Directive 2000/12/CE du Parlement europØen et du Conseil du 20
mars 2000 concernant l’accŁs à l’activitØ des Øtablissements de
crØdit et son exercice (JO L 126 du 26.5.2000, p. 1).

(2) Pour le secteur bancaire, la question à examiner serait par exemple
celle de savoir si les «autoritØs chargØes de la surveillance des
marchØs financiers» au sens de l’article 30, paragraphe 5, premier
tiret, de la directive 2000/12/CE et les «autoritØs administratives» au
sens de la proposition de directive sont identiques. En ce qui
concerne la proposition de directive, par exemple, la question à
examiner serait celle de savoir s’il est nØcessaire, pour permettre
une telle coopØration, de modifier l’Øtendue des pouvoirs fixØs à
l’article 12 de la proposition de directive afin de permettre des
Øchanges d’informations avec les «autoritØs compØtentes».



III

(Informations)

COMMISSION

Exploitation de services aØriens rØguliers

Émission d’un appel d’offres de la RØpublique fØdØrale d’Allemagne conformØment à l’article 4,
paragraphe 1, sous d), du rŁglement (CE) no 2408/92 du Conseil en vue de l’exploitation de

services aØriens rØguliers sur les liaisons Rostock-Laage�Munich et Rostock-Laage�Francfort

(2002/C 24/10)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Introduction: ConformØment à l’article 4, paragraphe 1,
sous a), du rŁglement (CEE) no 2408/92 du Conseil, du 23
juillet 1992, concernant l’accŁs des transporteurs aØriens
communautaires aux liaisons aØriennes intracommunau-
taires, le gouvernement allemand a dØcidØ d’imposer, à
partir du 1er mai 2002, des obligations de service public
aux services aØriens rØguliers sur les liaisons Rostock-
Laage�Munich et Rostock-Laage�Francfort. Les modalitØs
de ces obligations de service public sont publiØes au
Journal officiel des CommunautØs europØennes C 23 du
25.1.2002.

Si aucun transporteur aØrien de l’UE ne prØsente au
ministŁre de l’Øconomie du Land de Mecklembourg-PomØ-
ranie occidentale d’ici le 1er avril 2002 la notification
Øcrite du commencement de services aØriens rØguliers au
1er mai 2002 dans le respect des obligations de service
public sans demande de paiements compensatoires, l’Alle-
magne limitera l’accŁs de cette liaison à un seul transpor-
teur aØrien et concØdera le droit d’exploiter ces services à
partir du 1er mai 2002, aprŁs appel d’offres, conformØ-
ment à l’article 4, paragraphe 1, sous d), du rŁglement
prØcitØ.

2. Cahier des charges: Exploitation de services aØriens rØgu-
liers sur les liaisons Rostock-Laage�Munich et Rostock-
Laage�Francfort, conformØment aux obligations de
service public publiØes au Journal officiel des CommunautØs
europØennes C 23 du 25.1.2002.

3. Participation à l’appel d’offres: La participation est
ouverte à tous les transporteurs aØriens titulaires d’une
licence valide dØlivrØe par un État membre conformØment
au rŁglement (CEE) no 2407/92 du Conseil, du 23 juillet
1992, concernant les licences des transporteurs aØriens.

4. ProcØdure: L’appel d’offres est rØgi par l’article 4, para-
graphe 1, sous d) à i), du rŁglement (CEE) no 2408/92.

Le ministŁre de l’Øconomie du Land de Mecklembourg-
PomØranie occidentale se rØserve le droit de refuser
toutes les offres ou d’entamer des nØgociations
lorsqu’aucune offre Øconomiquement acceptable ne lui a
ØtØ soumise. Le contrat ne sera attribuØ qu’à une offre
globalement acceptable sur le plan Øconomique. Le
soumissionnaire est liØ par son offre jusqu’à l’adjudication.

5. Documents: Les documents d’adjudication nØcessaires,
notamment le cahier des charges, les conditions gØnØrales
et la prise en charge des obligations de service public,
peuvent Œtre obtenus gratuitement à l’adresse suivante:

Wirtschaftsministerium Mecklenburg-Vorpommern, Refe-
rat 510, Johannes-Stelling-Straße 14, D-19053 Schwerin.
Tel.: (49 385) 588 - 55 11. Fax: (49 385) 588 - 58 65.

6. Compensation financiŁre: Les offres doivent indiquer
expressØment le montant (en euros) de la compensation
demandØe pour l’exploitation de la liaison en cause pour
une pØriode de deux ans à partir du commencement
projetØ (1er mai 2002) du service (ventilation par saison
aØronautique).

Le montant exact de la compensation finalement accordØe
est dØterminØ ex post pour chaque pØriode en fonction des
dØpenses et des recettes effectivement engendrØes par le
service, dans la limite du montant figurant dans l’offre.

7. Tarifs: Les offres prØsentØes doivent indiquer les tarifs
projetØs et les conditions qui les accompagnent.

8. DurØe, modification et rØsiliation du contrat: Le
contrat commence le 1er mai 2002 et se terminera au
plus tard le 30 avril 2004.

Le contrat ne peut Œtre rØsiliØ par les deux parties qu’avec
un prØavis de trois mois. Le droit de rØsiliation extraor-
dinaire sans prØavis pour raison importante n’en est pas
affectØ.

FR26.1.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 24/11



9. InexØcution du contrat/pØnalitØs contractuelles: Le
transporteur aØrien est responsable de la bonne exØcution
de ses engagements contractuels. Sans prØjudice d’une
action en dommages-intØrŒts, l’inexØcution ou l’exØcution
imparfaite des engagements contractuels qui incombent au
transporteur aØrien autorise le prestataire du versement
compensatoire à en rØduire proportionnellement le
montant.

10. Soumission des offres: Les offres doivent Œtre envoyØes
par pli recommandØ à l’adresse suivante, ou remises à
ladite adresse contre accusØ de rØception:

Wirtschaftsministerium Mecklenburg-Vorpommern, Refe-
rat 510, Johannes-Stelling-Straße 14, D-19053 Schwerin.
Tel.: (49 385) 588 - 55 11. Fax: (49 385) 588 - 58 65.

Les offres doivent Œtre introduites au plus tard un mois
aprŁs le jour de la publication de la prØsente notification.
Elles peuvent porter sur l’une des deux liaisons ou sur les
deux, mais la compensation financiŁre demandØe doit Œtre
indiquØe sØparØment pour chaque liaison. Les offres
doivent Œtre prØsentØes en quatre exemplaires.

11. ValiditØ de l’appel d’offres: Le prØsent appel d’offres n’est
valable que si à la date du 1er avril 2002 aucun trans-
porteur aØrien n’a produit un document Øcrit Øtablissant la
fourniture de services aØriens rØguliers à partir du 1er mai
2002 conformØment aux obligations de service public
sans compensation financiŁre.

RECTIFICATIFS

Rectificatif à l’appel à propositions pour Asia IT & C publiØ par la Commission europØenne

(«Journal officiel des CommunautØs europØennes» C 347 du 8 dØcembre 2001)

(2002/C 24/11)

Page 11, au point 4:

au lieu de: «4. Montant total disponible pour le prØsent appel à propositions

Dix millions d’euros»

lire: «4. Montant total disponible pour le prØsent appel à propositions

Quatorze millions d’euros.»

Page 12, au point 6:

au lieu de: «6. Nombre maximal de subventions à attribuer

Quatre-vingt»

lire: «6. Nombre maximal de subventions à attribuer

Cent.»
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